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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Kantonale Ersatzwahlen

Im Frühling bestimmten Freiburgerinnen und Freiburger Beat Vonlanthen (cvp),
Grossrat und Vizedirektor des Staatssekretariats für Wissenschaft und Forschung, zum
Nachfolger für den in den Ständerat gewählten Urs Schwaller (cvp). Im ersten
Wahlgang von Mitte Mai erzielte Vonlanthen 46,3% der Stimmen, auf die Kandidatin der
SVP, Katharina Thalmann, Gemeinderätin von Murten und Mitglied des Verfassungsrates,
entfielen 27,5% und auf den Christlichsozialen Marius Achermann, Vorsteher des
kantonalen Amts für Landschafts- und Umweltschutz, 26,2%. Katharina Thalmann (svp)
war auch von Teilen der FDP unterstützt worden, unter anderem weil sich der CVP-
Kandidat Vonlanthen gegen das Steuerpaket ausgesprochen hatte und weil die
Christlichdemokraten den Freisinnigen im vergangenen Jahr in den Ständeratswahlen
die Unterstützung versagt hatten. Die SVP verzichtete auf einen zweiten Wahlgang, da
sie davon ausging, dass ihre Kandidatin ihr Stimmenpotential ausgeschöpft hatte und
die Stimmen des Christlichsozialen in einem zweiten Wahlgang mehrheitlich dem CVP-
Kandidaten zugute kämen. So wurde Beat Vonlanthen (cvp) in stiller Wahl gewählt und
die Zusammensetzung der Freiburger Regierung mit 3 CVP, 2 SP, 1 FDP und 1
Unabhängigen bestätigt. 3

WAHLEN
DATUM: 16.05.2004
MAGDALENA BERNATH

Für viele überraschend präsentierte Bundesrat Alain Berset Mitte Mai die Freiburger
Staatsrätin Isabelle Chassot (cvp) als neue Direktorin des Bundesamtes für Kultur
(BAK). Verwunderung wurde deshalb verlautbart, weil die erst 48jährige, seit 2001 in der
Kantonsregierung politisierende Chassot nicht nur im Kanton Freiburg viele Sympathien
genoss, sondern sich auch national seit 2006 als Präsidentin der
Erziehungsdirektorenkonferenz einen Namen gemacht hatte. Die Übernahme der
Direktion des BAK galt unter diesen Vorzeichen nicht unbedingt als Aufstieg, umso mehr

WAHLEN
DATUM: 13.10.2013
MARC BÜHLMANN
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als Chassot auf den Posten des Staatssekretärs für Bildung, Forschung und Innovation
verzichtet hatte, obwohl sie dafür als Favoritin gegolten hatte. Allerdings hätte die
Amtszeitbeschränkung die beliebte CVP-Regierungsrätin spätestens 2016 zu einem
Rücktritt gezwungen. Die Wahl zur BAK-Direktorin zog im Kanton Freiburg Nachwahlen
nach sich. Dabei war die Frage, ob die im Staatsrat mit drei Sitzen eher übervertretene
CVP ihren Sitz halten könnte. Die anderen Sitze wurden von SP (2 Sitze), FDP und seit
2011 von der GP (je ein Sitz) gehalten. Vor allem von der nicht vertretenen und bei den
letzten Gesamterneuerungswahlen 2011 sieglosen SVP wurde ein Angriff erwartet, der
allerdings nicht erfolgte. Die CVP portierte den Grossrat Jean-Pierre Siggen. Dessen
Funktion als Präsident des kantonalen Arbeitgeberverbandes weckte in der sozial
orientierten Freiburger CVP-Wählerschaft allerdings gemischte Gefühle und verhiess
gute Chancen für die SP. Die im Kanton Freiburg seit einigen Jahren erfolgsverwöhnten
Sozialdemokraten traten mit ihrem Nationalrat Jean-François Steiert an. Der in
Bildungsfragen profilierte und perfekt zweisprachige Steiert stellte für die CVP eine
grosse Herausforderung dar. Um die eigene Wählerschaft nicht ganz zu vergraulen,
beschloss die CVP-Parteileitung zuerst den Alleingang ohne ein Bündnis mit FDP und
SVP. Die harsche Kritik der beiden bürgerlichen Parteien und die Drohung der SVP, eine
eigene Kandidatur zu lancieren, brachten die CVP allerdings zum Umdenken. Folge war
eine Parteiversammlung, an der ein auf die Ersatzwahlen beschränktes, wenig solides
bürgerliches Zweckbündnis beschlossen wurde. Allgemein wurde ein knappes Rennen
erwartet: arithmetisch sprach die bürgerliche Unterstützung eher für Siggen, Profil und
Bekanntheit versprachen aber Erfolg für Steiert, der zudem von den Grünen unterstützt
wurde. Ein dritter Kandidat – der Gemeindepräsident von Surpierre Alfons Gratwohl –
versprach zusätzliche Spannung, wenngleich er keine Aussicht auf Erfolg hatte.

Tatsächlich führten die 8,4% der Stimmen, die Gratwohl (6'385 Stimmen) erhielt, dazu,
dass ein zweiter Wahlgang angesetzt werden musste. Dieser versprach spannend zu
werden, betrug doch der Unterschied zwischen Siggen (34'983 Stimmen) und Steiert
(34'505 Stimmen) nur rund 500 Stimmen. Gratwohl verzichtete auf den zweiten Umgang
und empfahl Steiert. Auch beim zweiten Wahlgang war das Resultat äusserst knapp.
Wieder lag Siggen (31'914 Stimmen) lediglich 562 Stimmen vor Steiert (31'352 Stimmen).
Anscheinend war es der bürgerlichen Allianz besser gelungen, ihr Lager zu mobilisieren.
Die SP konnte offensichtlich nicht von der Unterstützung durch Gratwohl profitieren.
Lag die Wahlbeteiligung beim ersten Wahlgang noch bei 41.8%, nahmen im zweiten
Umgang nur noch 33.9% der Freiburgerinnen und Freiburger ihr Wahlrecht wahr. Trotz
hervorragenden Abschneidens von Steiert (der Wähleranteil der SP betrug in Freiburg
bei den Parlamentswahlen 2011 rund 24%), blieb es im traditionell katholisch-
konservativen Kanton Freiburg bei der bürgerlichen Regierungsmehrheit und 3 CVP-
Sitzen. Ob diese Konstellation Bestand haben wird, wird sich spätestens bei den
nächsten regulären Regierungsratswahlen 2016 weisen. Sowohl die nicht-vertretene
SVP, im Parlament immerhin drittstärkste Fraktion, als auch der starke gesellschaftliche
Wandel im Kanton, der sich nicht zuletzt auch in der zunehmenden Unterstützung für
die SP manifestiert, dürften auch die nächste Regierungsausmarchung spannend
machen. 4

Soupçonnée de violation du secret de fonction suite à des fuites de documents
confidentiels dans les médias, Marie Garnier (verts) déposa sa démission un an après sa
réélection à l'exécutif cantonal fribourgeois. Les médias spéculaient sur la candidature
du conseiller aux Etats Christian Levrat (ps, FR) pour l'élection complémentaire. Ce
dernier ne briguera pas le siège vacant, estimant être plus utile à Berne. Le PS a
finalement présenté la conseillère nationale Valérie Piller Carrard. Les Verts ont désigné
Sylvie Bonvin-Sansonnens pour tenter de maintenir leur unique siège au gouvernement
cantonal. Le Centre Gauche-PCS Fribourg a renoncé à une candidature et supportait
l'écologiste. Avec deux candidatures, la gauche partait divisée. La stratégie adoptée par
le Parti socialiste, de présenter également une candidate, ne faisait pas l'unanimité au
sein de sa base. Plusieurs membres redoutaient que la candidature socialiste ne mette
en péril la gauche plurielle et son alliance. Toutefois, au un éventuel second tour, seule
la candidate remportant le plus de voix sera présentée par la gauche. Du côté des
bourgeois, le PLR Didier Castella et l'UDC Ruedi Schläfli étaient dans la course. Le Parti
bourgeois-démocrate y participa avec Philippe Nahum. Maya Dougoud (sans parti), avec
sa liste «Energie citoyenne», et Claudio Rugo du Parti des artistes, concourèrent
également pour le siège laissé libre par Marie Garnier. Le PDC recommanda le PLR
plutôt que l'UDC, freinant l'ambition de l'UDC. Lors de la campagne, les aspirantes et
aspirants se confrontèrent lors d'un débat devant une centaine de personnes. Les
sujets abordés étaient la place des femmes au Conseil d'Etat, ainsi que les principaux
dossiers de la direction des institutions, de l'agriculture et des forêts. 

WAHLEN
DATUM: 25.03.2018
DIANE PORCELLANA
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Lors du premier tour, le 4 mars 2018, personne ne franchit la majorité absolue fixée à
44'675 voix. La participation fut de 45.9%. Didier Castella arriva en tête, avec 23'642
voix. Il fut suivi par la candidate socialiste (21'286 voix) et par Sylvie Sansonnens (19'792
voix). Ruedi Schläfli accèda à la quatrième place avec 17'238 suffrages, viennent ensuite
Maya Dougoud (4'078 voix), Claudio Rugo (2'035 voix) et Philippe Nahum (1'278 voix). 
Pour le second tour, le parti agrarien décida de ne pas y prendre part. Le PLR se
représenta, sans toutefois savoir s'il jouirait de la mobilisation de l'UDC. Le PDC
renouvela son soutien. La conseillère nationale fit cavalier seul, comme candidate de la
gauche. Les Verts perdirent donc leur siège au gouvernement. Durant la campagne, la
gauche a joué sur l'aspect du genre, l'élection du PLR priverait l'exécutif cantonal d'une
seconde femme. Les deux adversaires ont rencontré les élèves d'un gymnase et ont été
interrogés quant aux éoliennes sur les crêtes du Schwyberg. Les électrices et les
électeurs durent choisir entre une femme ou un homme, la droite ou la gauche.
Avec une participation de 29.9%, Didier Castella fut élu avec 32'448 voix. Valérie Piller
Carrard récolta 25'446 suffrages. Le siège vert fut remplacé par un second siège PLR. Il
y a donc maintenant 3 PDC, 2 PLR, 2 socialistes et plus qu'une seule femme au
gouvernement fribourgeois. 5

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Einen Erfolg konnte die SP bei den kantonalen Regierungswahlen in Neuenburg feiern,
wo sie mit einem zusätzlichen Sitz die Regierungsmehrheit von drei Mandaten eroberte.
Ihren jeweiligen Regierungssitz verteidigen konnten die Genossen in den Kantonen
Genf, Solothurn und Wallis. Die Angriffe bei Ersatzwahlen in Basel-Landschaft und
Freiburg waren jedoch jeweils sehr knapp nicht erfolgreich. Insgesamt konnte die SP
damit ihren Regierungsanteil in den Kantonen leicht ausbauen. Die Genossen besetzen
33 von total 156 Exekutivsitzen. Nur die FDP (42 Sitze) und die CVP (39 Sitze) haben eine
stärkere kantonale Regierungsbeteiligung.

PARTEICHRONIK
DATUM: 15.10.2013
MARC BÜHLMANN

1) Elections cantonales et communales 2016 
2) Elections cantonales et communales 2018
3) LT, 20.2.-5.5.04; BZ, 13.3.-10.5.04; Presse vom 17.5.04; LT, 18.5.04; NZZ, 22.5.04.
4) Lib. und NZZ, 23.9.13; Lib, 30.7.13; LT und NZZ, 10.5.13; Lib, 1.6., 22.6., 26.6., 5.7., 6.8., 19.8. und 21.8.13; NZZ, 19.9.13;
Presse vom 14.10.13; Lib, 15.10.13; Lib., 26.9. und 5.10.13; NZZ, 11.10.13.
5) LT, 8.11.17; Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; Lib, 18.12.17; Lib, 11.1.18; Lib, 12.1., 16.1.18; BZ, 23.1.18; Lib, 2.2., 10.2.,
13.2.18; Lib, 5.3.18; Lib, 6.3., 13.3.18; LZ, 26.3.18
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